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HENCKES, M. Laurent MOSAR, M. Jean-Paul RIPPINGER, M. Marcel SAUBER et M. Claude
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*

OBJET

Le projet de loi sous rubrique vise à approuver des accords entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise et certains pays tiers concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements et des accords entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et certains pays tiers
en matière maritime.

*

ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé le 13 février 2004 par Madame la Ministre des Affaires
Etrangères et du Commerce Extérieur. Le Conseil d’Etat a émis son avis le 20 avril 2004. La Commis-
sion des Affaires étrangères et européennes et de la Défense a désigné Monsieur Emile Calmes comme
rapporteur dans sa réunion du 18 mars 2004. Elle a procédé à l’examen du projet de loi et de l’avis du
Conseil d’Etat lors de la réunion du 3 mai 2004 et a ensuite adopté le présent rapport.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le 20 avril 2004 la Chambre des Députés a approuvé le projet de loi relatif à la Convention UEBL
signée par les Premiers Ministres de Belgique et du Luxembourg. Lors des négociations concernant
cette Convention, il est apparu qu’au cours des décennies, avec les liens étroits et la confiance qui se
sont créés entre le Royaume de Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, une pratique juridique
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basée sur une interprétation très libre de l’ancienne Convention UEBL quant à la ratification de traités et
accords par le Luxembourg s’était installée.

Le Luxembourg se basant sur l’article 31 interprétait suivant les termes de l’exposé des motifs du
projet de loi sous rubrique que „la Belgique ne pouvait plus conclure de traités séparés en sa seule
faveur, mais le bénéfice de tous ces traités devait être acquis dès le début au Grand-Duché de Luxem-
bourg, en vertu de l’accord économique“. Etant donné que la négociation et la conclusion des traités
devaient se faire dans le respect des intérêts des deux pays, le Luxembourg a toujours considéré que la
ratification par la Belgique liait également le Luxembourg. Par cette pratique on souhaitait éviter de
faire passer ces accords par de lourdes procédures de ratification d’autant plus que les parties concer-
nées avaient été consultées et que le contenu de ces accords ne concernait pas le grand public.

L’article 31 englobant cependant uniquement la conclusion des accords et non pas leur ratification,
l’on est contraint de faire face à une insécurité juridique au niveau international comprenant un risque
sérieux pour les entreprises luxembourgeoises étant confrontées à un contentieux avec un pays tiers et
voulant invoquer ces conventions.

Par ailleurs, le secrétariat général des Nations Unies étant le dépositaire des accords sur les traités de
base a décidé que la Belgique et le Luxembourg devaient être parties distinctes aux traités soumis à
enregistrement au nom de l’UEBL, étant donné que l’UEBL n’a pas de personnalité juridique. Pour le
secrétariat général des Nations Unies, le dépôt par la seule Belgique de l’instrument de ratification ne
peut pas engager le Luxembourg.

Il convient également de relever que la Constitution luxembourgeoise demande expressément en son
article 37 que les accords et traités doivent être adoptés par la Chambre des Députés et être publiés dans
le mémorial.

Avec le projet de loi susmentionné il est donc procédé à la régularisation de la situation juridique de
tous les accords en vigueur dans le cadre de l’UEBL. Les accords annexés et étant ratifiés en bloc sont
au nombre de quarante-cinq pour ce qui est des accords concernant l’encouragement et la protection
réciproque des investissements. Les accords en matière maritime sont au nombre de sept.

*

CONCLUSION

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission des Affaires étrangères et européen-
nes et de la Défense se rallie à l’avis du Conseil d’Etat. Au cours de la réunion du 3 mai 2004, la
Commission a adopté le présent rapport et recommande à la Chambre des Députés d’adopter le projet de
loi sous examen dans la teneur qui suit:

*

TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
portant approbation

– d’Accords entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
certains pays tiers concernant l’encouragement et la protection
réciproques des investissements

– d’Accords entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
certains pays tiers en matière maritime

Article unique.– Sont approuvés:

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République d’Afrique du Sud
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Pretoria, le
14 août 1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
d’Albanie concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Tirana, le 1er février 1999.
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• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République algérienne démocra-
tique et populaire concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé
à Alger, le 24 avril 1991.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Royaume d’Arabie Saoudite
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Djeddah, le
22 avril 2001.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République d’Argentine concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements et l’échange de lettres, signés
à Bruxelles, le 28 juin 1990.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République d’Arménie concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 7 juin 2001.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République du Bangladesh concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements et les échanges de lettres,
signés à Dacca, le 22 mai 1981.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
fédérative du Brésil concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
signé à Brasilia, le 6 janvier1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République populaire de Bulgarie
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Sofia, le 25 oc-
tobre 1988.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement du Burkina Faso
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le
18 mai 2001.

• la Convention entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République du Burundi
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signée à Bruxelles, le
13 avril 1989.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République Unie du Cameroun
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le
27 mars 1980.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République du Chili concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements et son Protocole, signés à
Bruxelles, le 15 juillet 1992.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
populaire de Chine en matière de l’encouragement et de la protection réciproques des investisse-
ments et son Protocole, signés à Bruxelles, le 4 juin 1984.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Croatie concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 31 octobre
2001.

• la Convention entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la République de
Corée, d’autre part, relative à l’encouragement et à la protection réciproques des investissements,
signée à Bruxelles, le 20 décembre 1974.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République de
Côte d’Ivoire concernant la promotion et la protection réciproques des investissements, signé à
Bruxelles, le 1er avril 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Chypre concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements et l’échange de lettres, signés à
Nicosie, le 26 février 1991.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
de Cuba concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Bruxelles, le 19 mai 1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République arabe d’Egypte concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé au Caire, le 28 février
1999.
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• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
d’El Salvador concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Bruxelles, le 12 octobre 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République d’Estonie concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements et son Protocole, signés à
Bruxelles, le 24 janvier 1996.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République Gabonaise con-
cernant la promotion et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 27 mai
1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Géorgie concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 23 juin
1993.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de Hong Kong
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le
7 octobre 1996.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République populaire hongroise
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Budapest, le
14 mai 1986.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
d’Inde concernant l’encouragement et la protection des investissements, signé à New Delhi, le 31 oc-
tobre 1997.

• l’Accord entre le Royaume de Belgique et la République d’Indonésie concernant l’encouragement et
la protection réciproques des investissements, signé à Djakarta, le 15 janvier 1970.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et le Gouvernement de la
République du Kazakhstan, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, signé à Almaty, le 16 avril 1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et l’Etat du Koweït concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 28 septembre
2000.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Lettonie concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 27 mars
1996.

• le procès-verbal de rectification de l’Accord, signé à Bruxelles, le 17 novembre 1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
libanaise concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Bruxelles, le 6 septembre 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Lituanie concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 15 octobre
1997.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement macédonien
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le
17 février 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la Malaisie
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Kuala Lumpur,
le 22 novembre 1979.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Malte relatif à
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 5 mars 1987.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement du Royaume du
Maroc concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Rabat,
le 13 avril 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et les Etats-Unis du Mexique concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Mexico, le 27 août
1998.
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• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et le Gouvernement de la
République Moldova, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, signé à Chisinau, le 21 mai 1996.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Mongolie concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 3 mars
1992.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et le Gouvernement de la
République d’Ouzbékistan, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, signé à Tachkent, le 17 avril 1998.

• l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg, d’une part, et le Gouvernement de la République populaire de Pologne, d’autre part,
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements et l’échange de lettres,
signés à Varsovie, le 19 mai 1987.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
des Philippines concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Manila, le 14 janvier 1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la Roumanie
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le
4 mars 1996.

• la Convention entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République rwandaise
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signée à Kigali, le
2 novembre 1983.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
de Singapour concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements et les
échanges de lettres, signés à Bruxelles, le 17 novembre 1978.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République de
Slovénie concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Ljubljana, le 1er février 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République démocratique socia-
liste de Sri Lanka concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements et
l’échange de lettres, signés à Bruxelles, le 5 avril 1982.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République socialiste tchécoslo-
vaque concernant la promotion et la protection réciproques des investissements et son Protocole,
signés à Bruxelles, le 24 avril 1989.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République tunisienne concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Tunis, le 8 janvier 1997.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République de
Turquie pour la promotion et la protection réciproques des investissements, signé à Ankara, le
27 août 1986.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement d’Ukraine concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Kiev, le 20 mai 1996.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République orientale de l’Uruguay
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements et son Protocole, signés
à Bruxelles, le 4 novembre 1991.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République
du Venezuela concernant la promotion et la protection réciproques des investissements, signé à
Bruxelles, le 17 mars 1998.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République socialiste du Vietnam
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Hanoï, le
24 janvier 1991.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République du Yémen concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à Bruxelles, le 3 février
2000.
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• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République de
Zambie concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé à
Lusaka, le 28 mai 2001.

• l’Accord maritime entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République algérienne
démocratique et populaire, signé à Alger, le 17 mai 1979.

• l’Accord maritime entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République de Côte
d’Ivoire, signé à Abidjan, le 25 novembre 1977 et son Protocole additionnel, signé à Abidjan, le
28 septembre 1999.

• l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de Malaisie relatif
au transport maritime, signé à Kuala Lumpur, le 12 février 1985.

• l’Accord maritime entre la République du Mali et l’Union économique belgo-luxembourgeoise,
signé à Bamako, le 7 août 1984.

• le Protocole additionnel à l’Accord, signé à Bamako, le 7 octobre 1998.

• l’Arrangement modifiant le Protocole additionnel à l’Accord, signé à Bamako, le 5 décembre 2000.

• l’Accord en matière de marine marchande entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la
République du Sénégal, signé à Dakar, le 1er décembre 1982 et l’échange de lettres, datées des
10 mars et 16 novembre 1998.

• l’Accord maritime entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République Togolaise,
signé à Lomé, le 20 avril 1983.

• le Protocole additionnel à l’Accord, signé à Bruxelles, le 27 septembre 1999.

• l’Arrangement modifiant le Protocole additionnel à l’Accord, signé à Bruxelles, le 13 décembre
2000.

• l’Accord maritime entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et l’Union des Républiques
Socialistes Soviétiques, son Protocole et l’échange de lettres y relatif, signés à Bruxelles, le 17 no-
vembre 1972.

Luxembourg, le 3 mai 2004

Le Rapporteur,

Emile CALMES

Le Président,

Paul HELMINGER
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